
AUTRES AUTORISATIONS

Les travaux concernant un établissement recevant du public (ERP) peuvent vous amener à déposer
des dossiers en parallèles pour obtenir d’autres autorisations, c’est le cas notamment pour la pose
d’enseigne, l’occupation du domaine public, un surplomb du domaine public, une autorisation de la
copropriété... Cette fiche va vous orienter vers les cas les plus courants.

Les documents justifiant de l’obtention de ces autorisations sont à joindre, selon le cas, avec votre
demande d’autorisation de travaux.

DEFINITION
Une enseigne commerciale est
une inscription, forme ou image
apposée sur un immeuble
portant sur une activité qui s'y
exerce. Autrement dit,
l'enseigne commerciale est un
signe extérieur visible et apposé
sur un établissement (ex : nom
de l'entreprise, logo ou les deux,
etc.).
Elle permet de signaler la
présence du local
d'exploitation et d'en préciser
l'objet (restaurant, tabac, hôtel,
vêtements, optique, etc).

DANS QUEL CAS ?
L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation
administrative préalable lorsqu'elle est réalisée dans l'un des
lieux suivants :
• Dans les communes couvertes par un règlement local de publicité

(RPL),
• Sur les arbres,
• Sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments

historiques,
• Sur les monuments naturels et dans les sites classés ou inscrits,
• À moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des immeubles

présentant un caractère esthétique, historique ou pittoresque,
• Dans le périmètre de protection des monuments historiques,
• Dans le périmètre des sites patrimoniaux remarquables,
• Dans les parcs nationaux, parcs naturels régionaux et réserves

naturelles,
• Dans les zones spéciales de conservation et zones de protection

spéciales.

Demande d'autorisation préalable de nouvelle installation, de remplacement, de 
modification d'un dispositif ou d'un matériel supportant une enseigne, préenseigne ou 

publicité (cerfa 14798)

La demande doit être adressée à la mairie du lieu où l'enseigne doit être apposée.

Enseignes



DEFINITION
Un surplomb est un élément de la
construction réalisé en saillie, en
avancé de la façade (qui dépasse
l’alignement au droit du mur) sur
de la voirie publique : par exemple,
les ornements, balcons, débords
de toit, descentes d’eau pluviale,
store de devanture de commerce,
blocs de climatisation, etc ).

DANS QUEL CAS ?
L’autorisation devra être demandée notamment pour les
installations suivantes :
• Store de devanture commerciale,
• Enseigne,
• Module extérieur de climatiseur,
• Isolation par l’extérieur,
• …

La demande d'autorisation de surplomb ou de saillies doit être faite auprès du 
gestionnaire du domaine public (mairie, département,…)

DEFINITION
Vous êtes commerçant et vous
souhaitez occuper une partie de
l'espace public (trottoir,
places) pour votre activité ? Vous
devez en demander
l'autorisation (en mairie ou
préfecture). Il s'agit d'une AOT:
Autorisation d'occupation
temporaire du domaine public.

DANS QUEL CAS ?
Il existe 3 types d'autorisations : permis de stationnement
(terrasse ouverte, food-truck, étalage, fête foraine), permis de
voirie (terrasse fermée, kiosque) et droit de place (marché,
halles).

La demande d'autorisation doit être faite auprès du gestionnaire du domaine public 
(mairie, département,…)

Autorisation de Surplomb

Autorisation occupation du domaine public

Autorisation de la copropriété
DEFINITION

Lorsque vous partagez un
immeuble avec plusieurs autres
propriétaires, on parle de
copropriété.
Pour réaliser certains travaux en
copropriété, vous devrez
demander l’autorisation aux autres
propriétaires

DANS QUEL CAS ?
Si vos travaux ont un quelconque impact sur le bâtiment, vous
êtes dans l’obligation de faire une demande auprès de la
copropriété. On parle des parties communes et de l’aspect
extérieur de l’immeuble.

La demande d'autorisation doit être faite auprès du syndicat de copropriété.
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